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En RDC, les millions disparus de la Gécamines
Dans un rapport rendu public le 21 juillet, l'ONGGlobalWitness épingle l'entreprise minière
publique, soupçonnée de détournements massifs

La République démocrati-
que du Congo (ROC)s'en-
fonce dans une crise écono-

mique. La pénurie de devises se
conjugue à une dépréciation du
franc congolais face au dollar de
30 % au premier semestre. Une
inflation de près de 40 %, des ad-
ministrations gangrenées par la
corruption, des fonctionnaires
impayés et des investisseurs frei-
nés par l'instabilité politique. Les
caisses de l'Etat se vident.
Etla Gécamines, lamythique en-

treprise minière publique, a sans
doute une part de responsabilités.
Elle peine à rémunérer ses sala-
riés, ne reverse à l'Etat aucun divi-
dende et ne paie que 20 millions
de dollars (17,lmiIIions d'euros)
par an d'impôts, selon l'Initiative
pour la transparence dans les in-
dustries extractives (ITIE).
Ayantune dette de plus de 1mil-

liard de dollars, la Gécamines,
dont lagestion est opaque, est une
fois encore épinglée pour des
soupçons de détournements mas-
sifs. Entre 2013et 2015,pas moins
de 750 millions de dollars des re-
cettes minières destinées au Tré-
sor public se sont évaporés, souli-
gne Global Witness dans un rap-
port intitulé «Distributeur auto-
matique du régime Il,rendu public
vendredi 21 juillet.
L'ONG,qui s'appuie notamment

sur les données de l'ITIE, relève
qu'entre 30 % et 40 % du total des
recettes minières qui doivent en
principe revenir à l'Etat ne par-
viennent pas à destination. «Cet

argent est conservé par divers or-
ganismes fiscaux pour leurs 'jonds
propres" ou disparaît, absorbé par
la Gécamines, constate Global
Witness. Personne ne sait il quoi
sert cet argent.»

Il Vache à lait Il du pouvoir
La Gécamines, société nationali-
sée en 1960 au moment de l'in-
dépendance du pays, pillée par
Mobutu Sese Seko dans les an-
nées 1990,est aujourd'hui encore
considérée comme la « vache
il lait» du pouvoir, comme le di-
sent les Congolais.
La privatisation de la compa-

gnie est un triste mythe. L'Etat
reste l'unique actionnaire d'une
société désormais incapable d'ex-
ploiter elle-même les mines de
cuivre et de cobalt de l'ancienne
province du Katanga.
La Gécamines se contente de

percevoir des redevances sur une
vingtaine de projets d'exploita-
tion confiés à des entreprises
d'Europe, des Etats-Unis,de Chine

Albert Yuma,
nommé en2010
à la tête de la

Gécamlnes par
Joseph Kabila,

a poursuivi
le dépeçage

de l'entreprise

ou du Kazakhstan. Lacorruption
est banalisée. Les hommes d'af-
faires amis du président Joseph
Kabilaont pu en profiter.

«La Gécamines joue un rôle
crodal dans le détournement des
revenus du Trésor public grâce no-
tamment à son dirigeant cor-
rompu et âpre au gain qui a l'habi-
tude de s'accrocher au pouvoir »,
explique GlobalWitness dans son
rapport Une manière directe de
pointer le patron des patrons en
ROC, Albert Yuma, nommé
en 2010par le chef d'Etat à la tête
de la Gécamines.
Proche de Joseph Kabila, il a

poursuivi le dépeçage de cette en-
treprise. Il est également soup-
çonné d'animer les complexes
circuits financiers offshore dans
lesquels se volatilisent des som-
mes astronomiques ou encore de
superviser des retraits en espèces
demillions de dollars à la branche
congolaise de la BGFI-Bank, la
banque dirigée par Francis Sele-
mani Mtwale, considéré comme
un «frère" par le président Ka-
bila. Contacté par Le Monde, Al-
bert Yuman'a pas souhaité réagir.
L'économie congolaise est très

largement dépendante du sec-
teur minier et surtout du cobalt
et du cuivre, deux métaux qui as-
surent 80 % du total des recettes
d'exportation de l'Etat. En2013,la
ROCest devenue le premier pro-
ducteur de cuivre au monde, dé-
passant la Zambie voisine dont le
Trésor parvient à capter 88% des
recettes minières, selon l'mE.

LaROCjouit également du sta-
tut de réserve mondiale de cobalt.
Lecours de ce métal, indispensa-
ble pour l'industrie électronique
et dont dépend une partie de la
transition vers les énergies re-
nouvelables, a bondi de 70 % de-
puis le début de l'année.
Mais là encore, lamauvaise gou-

vernance de la Gécamines et l'ac-
caparement de richesses par des
proches du chef de l'Etat empê-
chent la mise en œuvre de toute
politique sociale et économique.
«Si l'argent continue à être si-
phonné vers des réseaux parallèles
liés au pouvoiren place, la crise po-
litique au Congo nefera qu'empi-
rer», prédit GlobalWitness.
Arrivé au pouvoir en 2001, le

président Joseph KabHaet sa fa-
mille ont constitué un empire
économique estimé à plusieurs
centaines de millions de dollars,
selon Bloomberg. Ainsi, le clan
familial posséderait notamment
120 permis d'extraction de cuivre,
de cobalt mais aussi d'or et de dia-
mants.
La dégradation de la situation

économique du pays est accé-
lérée par une grave crise politi-
que. Joseph Kabila se maintient
au pouvoir alors que son mandat
devait se terminer en décem-
bre 2016. L'élection présiden-
tielle, prévue fin 2017,ne pourra
sans doute pas se tenir. Lareprise
de l'activité économique du plus
grand pays d'Afrique franco-
phone en dépend. _
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